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1. PREFACE 
 

La République de Guinée reconnait dans sa Constitution la santé comme un droit 

préalable à la jouissance des autres droits fondamentaux. 

 

Le pays s’est doté d’une Politique Nationale de Santé qui est l’instrument de la mise en 

œuvre de cette obligation constitutionnelle et qui s’intègre dans la politique globale du 

développement du pays. 

 

Cette nouvelle Politique repose sur les soins de santé primaires et le renforcement du 

système de santé qui visent l’accès universel aux services et soins essentiels de santé. 

 

Pour la mise en œuvre de cette politique, le Ministère de la Santé devra aligner ses 

futures interventions sur les actions que le Gouvernement envisage mener pour atteindre son 

objectif de développement et de faire de la Guinée un pays émergent à l’horizon 2035. 

 

Lôinstrument de mise en îuvre de cette Politique Nationale de Sant® ¨ lôhorizon 

2024, est le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) 2015-2024. 

 

Ce plan stratégique vise à contribuer à l’amélioration du bien-être de la population à 

travers des actions de promotion de la santé de la mère et l’enfant, la prévention et la lutte 

contre la maladie et le renforcement du système de santé. 

 

Pour atteindre ces finalités, des axes d’interventions et des actions prioritaires ont été 

définis. 

 

Ces actions prioritaires s’attaqueront aux goulots d’étranglement de couverture des 

interventions à haut impact dont les résolutions aboutiront à réduire fondamentalement les 

charges de morbidité et de mortalité. 

 

Le district sanitaire constitue le cadre de mise en œuvre opérationnelle du PNDS. 

 

En remerciant toutes les parties prenantes qui ont contribué à l’élaboration de ce 

document précieux, j’exhorte les partenaires sectoriels, les professionnels de la santé, la 

communauté, les partenaires techniques et financiers, les organisations non 

gouvernementales nationales et internationales, les institutions d’enseignement et de 

recherche à faire de ce document un cadre de référence et d’orientations pour toutes les 

actions qu’ils entreprendront dans le secteur de la santé. 

 

Tiré du PNDS 2015-2024 

Médecin-Colonel Rémy LAMAH  

                                  Ministre de la Santé 
 

Afin de soutenir et maximiser l’impact des programmes du MS, le plan stratégique de la 

chaîne national d’approvisionnement se donne comme vision de mettre en œuvre toutes les 

activités de la chaîne pour que les bons produits, soient disponibles en bonne quantité, au 

bon endroit, au bon moment, de bonne qualité, et au meilleur rapport qualité/prix. 
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3. SIGLES ET ABREVIATIONS 
 

AGBEF : Association Guinéenne pour le Bien-être Familial 

AMM  : Autorisation de Mise sur le Marché 

ANTS : Agences Nationale pour la Transfusion Sanguine  

AQ : Assurance Qualité  

ARV : Antirétroviraux  

ASC : Agent de Santé Communautaire  

BM : Banque Mondiale 

CMM  : Consommation Mensuelle Moyenne 

CNLS : Comité National de Lutte contre le Sida 

CQ : Contrôle Qualité 

CRTS : Centre Régional de Transfusion Sanguine 

DBS : Dry Blood Spot 

DHIS2 : Nom du logiciel utilisé comme Système National d’Information Sanitaire 

DNEHS : Direction Nationale des Etablissements Hospitaliers et de Soins 

DNPM : Direction Nationale de la Pharmacie et des Médicaments  

DTS : Directives de Traitement/Prescription Standards 

ETP : Équivalent Temps Plein 

FBR : Financement Basé sur la Performance 

FM : Fonds Mondial de lutte conte le VIH, la TB et le paludisme 

FOSA : Formation Sanitaire (hôpital national, régional ou préfectoral, centre de santé) 

HR : Hôpital Régional  

IGS : Inspection Générale de la Santé  

IPPF : Fédération Internationale Pour la Planification Familiale  

IST:  Infections Sexuellement Transmissibles  

LMNE  : Liste Nationale des Médicaments Essentiels 

LNCQ : Laboratoire National de Contrôle Qualité 

MSP : Ministère de la Santé Publique 

OMS : Organisation Mondiale de la Santé 

ONG : Organisation Non Gouvernementale  

PAM : Programme Alimentaire Mondial 

PCG : Pharmacie Centrale de Guinée 

PF : Planification Familiale 

PNDS : Plan National de Développement Sanitaire 

PNLS : Programme National de Lutte contre le Sida 

POS : Procédure Opératoire Standard 

PS : Poste de Santé  

PSI : Population Service International  

PTS : Protocoles Thérapeutiques Standardisés 

PTME : Prévention de la Transmission Mère-Enfant 

QG des ONG : Quartiers généraux des ONG 

SAGE : Nom du logiciel de comptabilité et gestion de stock utilisé par la PCG 

S&E : Suivi et Évaluation  

SIDA : Syndrome d’Immuno-Déficience Acquis  

SIGL : Système d’Information pour la Gestion Logistique 
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SNIS : Système National d’Information Sanitaire 

SPSR : Sécurisation des Produits de Santé de la Reproduction 

SR : Santé de la Reproduction 

UNFPA : Fonds des Nations Unies pour la Population 

UNICEF : Fonds des Nations Unies pour l’Enfance  

URP : Utilisation Rationnelle des Produits 

USAID : Agence des Etats Unis pour le Développement International 

VIH  : Virus d’Immuno-Déficience Humain  
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6. DEFINITIONS EN ORDRE SEQUENTIEL 

6.1 Fonctions opérationnelles 

 

Ces fonctions sont au nombre de sept. Elles sont les maillons directement opérationnels et 

successifs du cycle de vie des produits :  

1/ quantification et spécification,  

2/ achat, logistique d’importation, et dédouanement,  

3/ entreposage central/régional et stockage aux FOSA, PS, et ASC,  

4/ transport/distribution,  

5/ usage rationnel,  

6/ gestion des déchets et des périmés, et, enfin  

7/ assurance qualité et contrôle qualité. 

 

1/ Quantification et spécification : la spécification consiste à définir les spécifications des 

produits ; la quantification est l’exercice annuel d’évaluation des besoins en nombre (ou de 

mises-à-jour intermédiaires). Elle se fait par trois méthodes :  

¶ L’historique des quantités distribuées (des 6 PCG régionales aux FOSA) grâce au logiciel 

SAGE, ou les quantités prescrites ou même distribuées par les FOSA, et par PS et ASC 

grâce aux registres, 

¶ la population cible/données épidémiologiques remontées via le SNIS/DHIS2,  

¶ ou une méthode hybride des deux premières.  

Puisque la gestion des stocks des FOSA n’est pas informatisée, les données de 

consommation (produits prescrits aux patients/clients) ne sont pas directement accessibles, 

sans un rapportage par canevas et supervision. Ainsi la quantification intègre parfois comme 

sous-activité la récupération ou rapportage de ces données des FOSA. Ensuite, elle identifie 

les besoins et déficits de financement. Elle se termine par l’élaboration du plan 

d’approvisionnement/importation.  

 

 

2/ Achat, logistique dôimportation, et d®douanement : après avoir été spécifiés et 

quantifiés, les produits nécessaires aux besoins des FOSA sont achetés selon un processus 

incluant les sous-activités suivantes : l’élaboration des spécifications technique détaillées des 

produits, l’appel d’offre, l’attribution à un ou de plusieurs fournisseurs, la signature du/des 

contrat/s, les commandes, le suivi de l’exécution du/des contrat/s et le paiement. Par 

simplicité de périmètre, nous y incluons les sous-activités liées au transport/logistique 

d’importation et au dédouanement. 

 

Approvisionnement : il s’agit d’une macro-fonction permettant la mise à disposition des 

produits dans les FOSA. Elle englobe les sept fonctions opérationnelles précitées. Nous 

l’utiliserons seulement avec « chaîne d’approvisionnement ou plan d’approvisionnement ».  

 

3/ Entreposage central/régional et stockage aux FOSA, PS et ACS : activité qui consiste à 

gérer un stock de produits dans un « contenant », qu’il soit un entrepôt, une pièce, une 

armoire ou sur une étagère voire un réfrigérateur ou un congélateur et à en administrer les 

entrées et les sorties par un système de réquisitions ou allocations. Elle inclue donc les 

commandes pour l’amont et la réalisation des commandes de l’aval. Le « contenant » 

nécessite aussi d’être dans une condition qui maintienne la qualité des produits. 

Puisque l’entreposage central et régional concerne de quantités très larges et 

volumineuses, il nécessite souvent une mécanisation et un large espace. Cette activité se 

réalise au niveau des entrepôts centraux et régionaux de la PCG, aux entrepôts centraux du 
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PEV, du CNTS, du PAM et d’UNICEF avec des palettes et cartons tertiaires de produits 

réfrigérés et non-réfrigérés. Il inclue donc les chambres froides des PCG central et régionaux, 

du PEV. 

Le stockage dans les magasins intermédiaires se fait avec des plus petites quantités, 

il est moins volumineux et ne nécessite pas de mécanisation. Cette activité se réalise au 

niveau du magasin formel (ou informel) des DPS, des antennes régionales du PEV ou du 

CNTS et les magasins des FOSA urbaines avec essentiellement des cartons secondaires.  

Le stockage aux points de vente et dans les services des FOSA urbaines, des 

FOSA rurales, des PS et des PCS concerne de très petites quantités car près du service 

médical. Cette activité se réalise au niveau du point de vente des FOSA, des étagères de la 

maternité, du laboratoire, de la salle de consultations des FOSA ou ONG, ou de l’armoire 

pharmaceutique du PS et des PCS avec des boîtes primaires/unité. Il inclue le blood bank, le 

réfrigérateur et la glacière comme lieu de stockage pour les produits réfrigérés.  

L’entreposage/stockage doit maintenir les bonnes conditions d’entreposage et de 

manutention afin que les produits ne soient détériorés. Cette sous-activité est donc largement 

impactée par la politique d’AQ. 

 

PCG/achat, PCG/entreposage centrale et les 6 PCG régionales, PCG/transport : dans ce 

plan, les activités de la PCG sont détaillées de la manière suivante à des fins de précision : 

¶ PCG/achat représente l’activité d’appels d’offre et les commandes aux fournisseurs, dans 

la fonction achat pour les produits à recouvrement. 

¶ PCG/entreposage (centrale et régionales) représente l’activité d’entreposage des produits à 

recouvrement, ceux alloués par les PTF et les programmes verticaux. 

¶ PCG/transport s’occupe de l’activité de transport/distribution entre la PCG centrale et les 

6 PCG régionales, certaines DPS et certaines FOSA selon les programmes. 

 

Formation sanitaire (FOSA) : structure publique, ONG ou privée où les prestations de soin 

de santé ou de produits sont offertes (hôpital national, régional ou préfectoral incluant ou non 

dispensaire, maternité, clinique, laboratoire, la salle de consultation, etc.).  

Dans ce plan, nous nous intéresserons aux lieux où ces produits sont entreposés et 

stockés pour permettre ces prestations de soin : le magasin de gros, le point de vente 

(pharmacie de détails). Mais aussi l’étagère, l’armoire pharmaceutique, le blood bank, le 

frigidaire, voire même le congélateur. Le but étant de faire ressortir tous les maillons de bout 

en bout avant le patient/client et les risques sur la qualité des produits qui y sont associés. 

Nous n’inclurons pas ici des postes de santé ni les agents de santé communautaire avec leur 

armoire pharmaceutique ou cantine, etc. 

 

4/ Transport/distribution  : cette fonction englobe la gestion de flotte de véhicules (camions, 

pick-up, motos, vélos, pirogues, etc.), la planification de l’itinéraire de distribution et sa 

périodicité, le transport, le chargement et le déchargement ainsi que toute la documentation 

liée. Le transport/distribution existe à différents niveaux de la chaîne : 

¶ du manufacturier/fournisseur international aux entrepôts des douanes aux port et aéroport,  

¶ des douanes/fournisseurs locaux à la PCG/entreposage centrale, les entrepôts centraux du 

PEV, du CNTS, du PAM, de l’UNICEF, et de l’AGBEF, 

¶ de la PCG centrale/entrepôts centraux aux 6 PCG régionales, aux entrepôts régionaux du 

PEV, UNICEF, PAM  

¶ des 6 PCG régionales/ entrepôts PEV/UNICEF/PAM aux DPS et FOSA, 

¶ des DPS/FOSA aux autres FOSA puis aux PS et ASC, 

¶ et aussi au cas où des produits doivent revenir aux entrepôts régionaux et centraux 

Le transport doit maintenir les bonnes conditions d’entreposage et de manutention (le 

stock est devenu mobile au lieu d’être immobile dans un lieu spécifique) afin que les produits 
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ne soient pas détériorés. Cette sous-activité est donc largement impactée par la politique 

d’AQ. 

 

5/ Utilisation Rationnelle des Produits (URP) : selon l’OMS, l’utilisation rationnelle assure 

que « les patients reçoivent des médicaments adaptés à leur besoin clinique, dans des doses 

qui conviennent à leurs besoins individuels, pendant une période adéquate et au coût le plus 

bas pour eux-mêmes et pour leur communauté. » C’est-à-dire que la prescription est 

appropriée à la pathologie du patient car la décision de prescrire un (ou plusieurs) 

médicament(s) est fondé sur un raisonnement médical. Le choix du traitement tient compte de 

son efficacité, de son innocuité, de sa capacité à bien soigner le patient. 

 Le suivi et l’évaluation de l’utilisation rationnelle consiste à comparer le nombre de 

patients avec une certaine pathologie (via les données du SNIS/DHIS2) et la quantité de 

produits associés prescrits. Ainsi, on parle de l ‘usage irrationnel, si le nombre n’est pas 

conforme aux Protocoles Thérapeutiques Standardisés (PTS) et il faut en comprendre la 

raison, et en corriger la cause fondamentale. 

 

6/ Gestion des déchets et des périmés : cette fonction opérationnelle concerne les déchets 

d’activités de soins, les déchets infectieux perforants ou non, ainsi que les produits périmés. 

Une gestion informée de ces déchets et périmés garantie la minimisation des risques générés 

et leur élimination en toute sécurité en tenant compte des conditions locales, de la sécurité des 

employés de santé et de la population générale, ainsi que des critères environnementaux
1
. 

 

7/ Assurance qualité (AQ) : fonction transversale, l’assurance qualité regroupe toutes les 

mesures prises pour maintenir la qualité du produit et garantir qu’il soit sûr, efficace, de 

bonne qualité et donc acceptable quand il arrive au patient/client. Et ceci depuis sa fabrication 

jusqu’à son utilisation par le patient. Les bonnes conditions d’entreposage/stockage et de 

transport/distribution sont donc essentielles.  

Le contrôle qualité (CQ) est la sous-activité qui permet d’échantillonner (chez le 

fournisseur, après l’importation dans le pays, ou plus bas dans la chaîne, jusqu’au dernier 

niveau de stockage) et de tester que les produits n’ont pas été dégradés au cours des 6 

fonctions opérationnelles. 

 

6.2 Fonctions capacitantes/supports 

 

Ces fonctions transversales sont au nombre de cinq. Elles viennent en support 

« capacitant » à chacune des sept fonctions directement opérationnelles : 

1/ gouvernance, leadership et coordination,  

2/ régulation,  

3/ financement,  

4/ ressources humaines, et enfin  

5/ visibilité/SIGL, analytique, et suivi et évaluation de la performance. 

 

1/ Gouvernance, leadership et coordination : acteurs de la chaîne qui exercent leur 

leadership et leur rôle de coordination et de décisions tels que le ministre de la santé, le 

directeur de la DNPM et la DNPM (sur la régulation), la coordinatrice de l’UGL et l’UGL 

(sur la conduite de la chaîne), le comité de direction de la PCG et son directeur (sur les trois 

activités de la PCG tels que l’achat, l’entreposage centrale et régional, et le 

                                                 
1 OMS, Gestion des déchets d'activités de soins solides dans les centres de soins de santé primaires : guide 

d'aide à la décision, 2005 
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transport/distribution), le chef de file et le groupe de coordination des PTF santé, le directeur 

de l’IGS et l’IGS (sur l’inspection), le directeur et la Direction Nationale des Établissements 

Hospitaliers et de Soins (DNEHS). 

La gouvernance dirige et oriente les acteurs pour qu’ils œuvrent ensemble de manière 

efficace et qu’ils rendent compte. 

 

Leadership : le leadership se manifeste par la faculté à instaurer une relation de confiance 

réciproque (autorités et agents), à être en capacité de fédérer et de mobiliser les énergies 

autour de projets et d’actions collectifs. Le leader, à chaque niveau de ses responsabilités et 

champs de compétences, doit être légitimé dans sa position (du fait de son parcours, de sa 

nomination en toute transparence respectant les procédures règlementaires, de sa compétence 

ou de son expertise, comme de son expérience) qui permettra au groupe de son département, 

structure ou service de le reconnaître en tant que tel et de lui déléguer son pouvoir éventuel de 

décision
2
. 

 

Coordination : du latin ordinare « mettre en ordre, arranger, disposer en ordre ». La 

coordination consiste à communiquer régulièrement des informations pour que les activités 

liées soient alignées, effectives et efficaces. On peut coordonner via email, téléphone, 

conférence téléphonique, et réunions avec les acteurs impliqués dans le financement, l’achat 

et le transport/distribution des produits, bref, toutes les activités de la chaîne 

d’approvisionnement, et des interventions programmatiques, etc. 

 

2/ Régulation : comme minimum absolu, l’autorité nationale de réglementation doit : 

• Assurer que tous les établissements impliqués dans la fabrication, l'importation, la vente en 

gros et la distribution de médicaments sont homologués, satisfaire aux normes de bonnes 

pratiques de fabrication et de bonnes pratiques de distribution. 

• Avant toute mise sur le marché, évaluer l’innocuité, la qualité et l’efficacité des produits. 

• Surveiller la qualité et l'innocuité des produits sur marché national afin d'empêcher que des 

produits nocifs, de qualité inférieure ou contrefaits n'atteignent le public. 

• Inspecter et contrôler à intervalles réguliers le marché informel, y compris via Internet, pour 

empêcher tout commerce illégal de médicaments. 

• Surveiller la publicité et la promotion des médicaments, et fournir une information 

indépendante au public et aux professionnels sur leur usage rationnel. 

• Suivre et évaluer les performances pour savoir si les objectifs attendus de la réglementation 

ont été atteints, identifier les lacunes et prendre des mesures correctrices. 

L’autorité nationale de réglementation doit être en mesure de répondre rapidement aux 

besoins du public et s'acquitter de ses tâches de façon efficace et efficiente. Toute insuffisance 

ou tout retard dans la prise de décisions risque de favoriser la pénétration sur le marché de 

médicaments nocifs ou de conduire à une pénurie de médicaments vitaux, avec des 

conséquences graves voire mortelles
3
. 

 

3/ Financement : action de fournir l’argent ou donner à titre gratuit (dons), ce qui est 

nécessaire à la création, au fonctionnement, et au développement d’une des douze fonctions 

de la chaîne d’approvisionnement. Il ne faut pas oublier le financement venant du budget 

national pour l’achat de certains médicaments essentiels et programmes tels que le paludisme 

                                                 
2 UE, rapport final de l’Audit Institutionnel, Organisationnel et Fonctionnel du Ministère de la Santé – 

République de Guinée, novembre 2016, page 89. 
3 OMS, une réglementation pharmaceutique efficace: assurer l'innocuité, l'efficacité et la qualité des 

médicaments  

http://apps.who.int/medicinedocs/en/d/Js4960f/6.html
http://apps.who.int/medicinedocs/en/d/Js4960f/6.html
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et le VIH/SIDA. Il en va de même du financement venant des patients en achetant les produits 

à recouvrement. Enfin, les PTF peuvent apporter du Fond de Roulement à la PCG ou aux 

FOSA, donner des produits, ou offrir une assistance technique gratuite, cela contribue au 

financement de la chaîne. 

 

4/ Ressources humaines : ensemble des employés qui sont impliqués dans la chaîne parce 

qu’ils prennent part à une des douze fonctions opérationnelles ou capacitantes/transversales. 

Ils doivent avoir une description des tâches conforme à ce qui doit être fait et en avoir les 

compétences. Ainsi : 

¶ 1/ Spécification & quantification : employés du service GAS des programmes, 

¶ 2/ Achat, logistique d’importation, dédouanement : employés du service GAS des 

programmes, de la PCG/achat, de la cellule de passation des marchés du MS et du CNLS, 

¶ 3/ Entreposage central, régional et intermédiaire : employés (managers et 

manutentionnaires) des entrepôts central et régionaux de la PCG, pharmaciens et autres 

employés aux DPS, employés des entrepôts au CNTS, PEV, UNICEF, AGBEF, PAM, 

etc. ; employés (managers et manutentionnaires) des entrepôts douaniers. 

¶ 4/ Stockage aux FOSA, PS et ASC : employés assignés officiellement ou officieusement à 

la gestion du magasin et du stockage (contenant et contenu), et pharmaciens du point de 

vente. 

¶ 5/ Transport/distribution : employé des entrepôts central et régionaux de la PCG 

effectuant du transport/distribution ; employés des DPS, FOSA, PS et ASC venant 

récupérer officiellement ou de manière informelle des produits commandés ; employés 

des sous-traitants de transporteurs. 

¶ 5/ Gestion des déchets et des périmés : employés assignés officiellement ou 

officieusement à la gestion des déchets. 

¶ 6/ Assurance qualité, contrôle qualité : employés exerçant une des sept fonctions et qui 

doivent maintenir la qualité des produits de l’achat à l’usage/destruction en passant par 

l’entreposage central, régional et intermédiaire, le stockage aux FOSA, PS et ACS, et le 

transport/distribution ; employés impliqués dans le laboratoire  

 

Mais aussi auprès de certaines des cinq fonctions capacitantes/transversales, notamment : 

¶ 1/ Gouvernance, leadership, coordination : direction de l’UGL, direction de la DNPM, de 

la PCG, et de la DNEHS.  

¶ 2/ Régulation : employés de la DNPM, inspecteurs de l’IGS, DRS et DPS. 

¶ 3/ Finance : employés de la future UGL/coordination financement, PCG/comptabilité. 

¶ 5/ Visibilité/SIGL : employés de l’UGL/S&E et SIGL, du service de S&E des 

programmes, de la PCG/achat, la PCG/entreposage, la PCG/transport/distribution. 

 

5/ Visibilité/ SIGL : fonction transversale, le flux d’information permet la visibilité et le suivi 

des produits dans toutes les activités en aval après l’arrivé dans le pays. Le flux de produits 

descendant s’accompagne d’un flux d’informations remontant, des FOSA au niveau central/ 

national. Le SIGL n’est pas seulement du data warehousing (comme le SNIS/DHIS2), il 

intègre aussi un module de gestion de stock, de commandes vis-à-vis de l’entité en amont, de 

suivi d’indicateurs-clefs de gestion et de performance, et parfois aussi un module de 

quantification. Quand le SIGL est en réseau, il met à disposition les informations en temps 

réel et donc offre une visibilité 24h/24h et 7 jours/7 de bout en bout de la chaîne. 

 

Analytique, suivi et évaluation de la performance : cette fonction inclut le suivi, 

l’évaluation et l’amélioration de manière récurrente et continue de la performance de la chaîne 

d’approvisionnement dans son ensemble ou pour une de ses activités. Cette fonction inclut 

l’agrégation et l’analyse de données issues du SIGL pour analyse et prise de décision par les 

différents acteurs impliqués sous la conduite de l’UGL. 
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7. INTRODUCTION 

7.1 Méthodologie 

 

L’élaboration du plan a été réalisé entre avril et mai avec l'aide du consultant national dr. 

Sidikiba Sidibé et du consultant international Pierre de Vasson et la participation des 

programmes de santé, des ONG internationales, des acteurs de la chaîne tels que la PCG 

centrale et régionale et des partenaires techniques et financiers. En bref, de tous les acteurs 

impliqués dans cette chaîne nationale d'approvisionnement de la santé publique. 

 

Le plan stratégique a été composé  

1. d'une analyse situationnelle en 2017 (rapports d'évaluation réalisés dans les années 

passées et entretiens avec les acteurs) avec forces, faiblesses, opportunités, menaces, et 

symptômes, causes fondamentales, et solutions correctives) 

2. d'une vision consensuelle de ce que devrait être la chaîne en 2024, pour servir 

efficacement les objectifs programmatiques (du PNDS 2015-2024, des plans des 

programmes spécifiques) ainsi que les orientations déjà publiées (feuille de route du 

ministre) 

3. de la réconciliation de #1 et 2# en plusieurs orientations stratégiques, elles-mêmes 

déclinées en activités prioritaires, puis en actions spécifiques 

4. d'un plan opérationnel 2017-2024 budgétisé de toutes les actions 

5. d'un plan 2017-2024 de suivi et évaluation. 

 

De manière consensuelle et inclusive, l'atelier résidentiel du mardi 9, mercredi 10, et jeudi 

11 mai a fourni la matière des composantes #1, #2, et #3 afin que les deux consultants 

puissent établir les composantes #4 et #5 ainsi qu'une version finale du draft soit disponible 

vers le 14 mai. Une étape d'engagement et d'harmonisation des financements avec les PTF a 

été réalisée et le budget ajusté. 

 

 Il faut noter que l’exercice de réflexion novateur sur l’analyse des 1/ symptômes, la 

recherche des 2/ causes fondamentales, et la déclinaison des 3/ solutions correctives est 

essentiel pour un plan qui cherche à résoudre les problèmes de manière efficace et pérenne. 

Lors de l’atelier, l’énergie a été focalisée sur ce point. 

 

Enfin, après intégration des amendements des participants dans la version finale du draft, 

un atelier de validation politique a été réalisé autour du mercredi 17 mai avec le ministre de la 

santé, les directeurs des programmes et les PTF. Le plan a été ensuite remis à la DNPM pour 

implémentation. 

 

7.2 Limites de la méthodologie 

 

L’analyse situationnelle a été essentiellement fondée sur la revue des documents et des 

rapports d’évaluation évaluations déjà réalisées (évaluation de second niveau) et des 

entretiens avec les principaux acteurs. Aucune visite sur le terrain (évaluation de premier 

niveau) n’a été faite, le temps alloué à l’élaboration de ce plan étant trop court.  

 

Par ailleurs, nous n’avons pas visité tous les organismes confessionnels, ni même le 

niveau en aval des FOSA comme les postes de santé (PS), et les agents de santé 

communautaire (ASC) du dernier kilomètre. 
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Malgré leur implication dans la santé publique, ce premier plan n’a pas inclus les 

pharmacies privées. Nous n’avons pas analysé les grossistes pharmaceutiques et les 

pharmacies privés. 

 

7.3 Contexte  

 

La disponibilité constante des produits de santé est une des priorités du Ministère de la 

santé de la Guinée et également une des sous orientations stratégiques du renforcement du 

système sanitaire.  Cette disponibilité des intrants ne peut être effective et performante 

qu’avec une orientation stratégique de la chaine d’approvisionnement dans son entièreté du 

niveau central en passant par le niveau périphérique jusqu’ au niveau décentralisé incluant les 

Agents de santé communautaire. 

 

(Tiré du PNDS 2015-2024) 

 

8. ANALYSE SITUATIONNELLE 
 

8.1 Périmètre de la chaîne nationale dôapprovisionnement des produits 
de santé 

8.1.1 Produits  et acteurs considérés 

 

Les produits considérés sont tous les produits utilisés par la santé publique, à savoir : 

¶ Les médicaments essentiels et produits à recouvrement, 

¶ Les produits achetés par le budget national pour des programmes spécifiques, 

¶ Les produits donnés par les bailleurs de fonds pour des programmes spécifiques tels que :  

o Les produits de lutte contre le VIH/SIDA, IST, la TB et le paludisme, 

o Les produits de lutte contre les maladies tropicales négligées,  

o Les produits pour l’urgence sanitaire,  

o Les vaccins et produits pour l’immunisation, 

o Les produits pour la santé maternelle et de l’enfant,  

o Les produits pour lutter contre la malnutrition, 

o Les produits destinés aux tests de contrôle qualité, 

o Etc. 

 

Ainsi, les produits qui sont prescrits via la santé militaire (ministère de la défense) et la 

santé carcérale (ministère de la justice) sont inclus et ces acteurs spécifiques sont invités à 

l’élaboration du plan. 

 

8.1.3 Produits et acteurs non considérés  

 

Pour ce premier plan stratégique, il a été décidé de ne pas inclure les produits circulant 

via les pharmacies privées. Ainsi les pharmacies privées ne font pas parti du périmètre de ce 

plan, ni ces acteurs invités. 
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8.1.3 Aperçu graphique des principaux acteurs de la chaîne 

 

 

8.1.4 Aperçu graphique ÄÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÕØ ÆÌÕØ ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÔÓȟ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ 
ÄȭÁÒÇÅÎÔ 

 

 

A mettre à jour lors de 
l’atelier 

 

A mettre à jour lors de 
l’atelier 
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Le flux descendant de produit est de couleur verte, le flux ascendant d’information est 

bleu, le flux d’information lié aux déchets est marron, et enfin le flux d’argent est rouge. 

 

Le détail des flux par les différents produits des types d’acteur de la SR est donné en 

annexe 

 

8.2 Situation et analyse des sept fonctions opérationnelles 

 

8.2.1 Sélection et quantification 

 

 

Forces : les dons et produits à recouvrement adéquatement sélectionnés car alignés à la 

LNME et les Protocoles Thérapeutiques Standardisés (PTS). Les parties prenantes ont 

récemment mis en place une coordination effective entre les acteurs de chaque programme 

spécifique avec souvent une harmonisation de la méthode de quantification. Il existe un 

comité national de quantification. 

 

Faiblesses : la qualité des données historiques est généralement insuffisante et ces données 

sont fastidieusement rapportées. L’historique de consommation et donc les hypothèses de 

quantification sont faussées (manque de Fonds De Roulements (FDR) aux FOSA pour les 

produits à recouvrement et à la PCG/achat, mais aussi surfacturation, concurrence des 

produits du marché illicite achetés par les patients, détournement de produits). Les données du 

SNIS via DHS2 sont peu utilisées comme source d’information pour la quantification car 

faute de complétudes et exactitudes des données épidémiologiques. Le comité national de 

quantification n’est pas opérationnel. 

 

Opportunité  : la nouvelle Unité de Gestion Logistique (UGL) va pousser plus loin la 

coordination de la quantification et aligner certaines hypothèses de population. 

 

Menaces : les quantifications incorrectes ou erronées mènent à la rupture de stock et au sur-

stockage, détruisant la confiance des patients dans le système de santé et gaspillage financier. 

 

Symptômes : voir faiblesses. 

 

Causes fondamentales : la culture de rapportage méticuleuse est insuffisante. Les 

équipements et la capacité des FOSA pour la quantification sont limités. L’absence de 

supervisions formative récurrentes auprès des FOSA pour la collecte des données dans 

certains programmes impacte la promptitude, la complétude et l’exactitude. Le besoin (des 

patients) et l’offre (des FOSA, PS et ASC) ne sont pas totalement exprimés. Le SNIS n’est 

pas considéré comme source potentielle pour la quantification, par manque de complétude. 

 

8.2.2 Achat, logistique dôimportation et d®douanement 

 

Forces  

Convention PCG/ETAT disponible identifiant la PCG comme centrale d’achat des 

Médicaments essentiels. 

PCG/achat possède une certaine expertise et capacité reconnue. 
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Les PTF font bénéficier au système sanitaire de leur économie d’échelle via leurs dons et leur 

service d’achat (GDF, PPM, UNICEF SD, UNFPA, SCMS.etc ). 

 

 

Faiblesses 

Insuffisance dans l’application de la convention PCG/ETAT (Achats de produits via budget 

national effectués par la cellule de passation de marchés). 

Fonds de roulement de la PCG/achat insuffisant ainsi que pour les FOSA. 

Difficultés de recouvrement des couts (vérifier avec la PCG) 

Absence d’indicateur pour le suivi de la performance des fournisseurs par la PCG/achat. 

La PCG/achat ne facture pas encore le service achat au coût réel. 

La procédure de dédouanement est complexe, conditions d’entreposage et de manutention 

probablement pas adéquates au port & aéroport. 

Faible visibilité de la PCG/entreposage centrale sur les importations des dons. 

 

Opportunités 

Possibilité d’intégrer tous les produits du budget national à la PCG/achat et gagner en 

économie d’échelle. 

Coordination des partenaires pour l’amélioration du service Achat de la PCG. 

 

 

Menaces : la PCG/achat ne peut pas jouer son rôle d’achat de masse et obtenir des économies 

d’échelle. Le dédouanement accroît le délai de livraison, renchérit le coût d’importation, peut 

avoir un impact négatif sur la qualité des produits. 

 

Symptômes : voir faiblesses. 

 

Causes fondamentales 

   La transition des achats de la cellule et du CNLS n’est pas possible sans FDR et 

changement de statut de la PCG d’EPIC à ASBL . 

La PCG/achat manque de capacité. 

La PCG/comptabilité n’a pas assez de moyens techniques et compétence pour une 

comptabilité analytique. 

Les douanes n’ont pas les moyens techniques, humains et financiers pour être efficace et 

effectif. 

Plan d’approvisionnement. n’existe pas ou pas communiqué, ou trop tard ; manque  de 

leadership/coordination 

 

Solutions correctives 

  Entériner le changement de statut en ASBL de la PCG et transitionner les achats de la cellule 

et du CNLS ; doter la PCG/achat en FDR et suivre comme un ICP (indicateurs clés de 

Performance) par le conseil d’administration/PCG. 

Évaluer la PCG/achat + plan d’amélioration ; établir le suivi de la performance des 

fournisseurs comme un ICP par le conseil d’administration/PCG ; inclure ce critère dans 

l’attribution des marchés.  

Soutenir la PCG/comptabilité pour établir une compta analytique et facturer le service achat 

au coût réel (prix/achat); évaluer les coûts totaux de cette activité et établir un plan 

d’optimisation.  

Évaluer le service des douanes (entrepôt et manutention), rééquiper et former (induction et 

récurrent). 

Donner comme rôle à l’UGL de coordonner le plan d’importation avec les programmes, PTF 

et PCG    
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8.2.3 Entreposage central, régional, et stockage aux FOSA 

 

 

Forces  

PCG/entreposage central et régionale est reconnue et utilisé comme l’acteur d’entreposage des 

produits de santé par presque tous les prog. & PTF. 

C&R : PCG possède un bon réseau avec 1 structure C et 6 R ; le personnel dédié avec un 

certaine expertise. 

FOSA : la pratique de gestion de stock des dons fonctionne relativement bien effectuée sous 

une supervision renforcée. 

 

 

Faiblesses 

C&R: les conditions de stockage  aux niveaux des  entrepôts PCG et PEV ne sont pas 

optimales ; ; manque d’équipement et d’espace. 

Certains acteurs ne sont pas intégrés (PEV, CNTS, AGBEF). 

Les moyens en cas de riposte d’urgence sanitaire ne sont pas établis, intégrés, ni 

opérationnalisés (?). 

DPS & FOSA : rôle informel et temporaire de certaines DPS pour transbord.; conditions  du 

magasin et point de vente souvent inappropriées ;  matériels et équipements manquant ; pas de 

eSIGL et peu de gestion performante; personnel peu supervisé avec formation insuffisante, 

pas de définition de poste ; source d’énergie non sécurisée et absence de contrat de 

maintenance. 

 

Opportunités 

La PCG bénéficie d’un leadership et d’un plan stratégique 2016- 2020 . 

C&R : certains entrepôts PCG & PEV vont être rénovés voire construit, sous financement des 

PTF. 

Les PTF et le MS sont conscients de la faiblesse de l’entreposage C, R et local. 

 

Menaces 

C&R : Circuit parallèle d’entreposage 

Faible capacité de gestions de risques d’incendies et inondations. 

 

Symptômes : voir faiblesses. 

 

Causes fondamentales 

  Les infrastructures héritées ne sont plus adéquates en conditions, équipement, et volume. 

Chaque partenaire veut préserver son autonomie. 

Les besoins en cas de riposte d’urgence sanitaire pas encore été intégrés. 

Les infrastructures des magasins de stockage au niveau des FOSA ne sont pas adaptés aux 

normes établies par le MS. Les FOSA ne bénéficient que de peu de supervision formative 

coordonnée, formation, rééquipement, etc. 

 

Solutions correctives 

Améliorer le système d’’entreposage central PCG et PEV avec scenario d’optimisation ; 

Evaluer les coûts de stockage et établir un plan d’optimisation ; modifier les contrats de 

service avec les PTF pour refléter ces coûts réels 

Renforcer l’intégration de l’entreposage des intrants pharmaceutiques de tous les partenaires a 

travers la PCG ; 
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Évaluer les besoins de résilience en entreposage C & R + transport en cas de riposte 

d’urgence. 

Quantifier les besoins des FOSA, PS en espace de stockage et en équipement et élaborer un 

plan d’actions pour les renforcer. 

 

8.2.4 Transport/distribution 

 

Forces  

Une certaine intégration et mutualisation du transport/distribution. 

PCG C & R possèdent des véhicules et une certaine expérience en transport/distribution, et la 

distribution fonctionne trimestriellement. 

 

Faiblesses 

1. Transport/distribution n’a pas été intégré (PEV, AGBEF, CNTS, campagne palu), peu 

mutualisé et laissée ad-hoc entre entrepôts R, DPS, et FOSA (pour certains dons + 

produits à recouvrement). 

  

2. R vers DPS, FOSA : la distribution n’est pas organisée ni géré avec les méthodes les plus 

performantes ni respectent les bonnes conditions ; véhicules & manutention rarement 

adéquats entre entrepôts R et FOSA ; flotte souvent inutilisée aux PCG C et R ; long délais à 

la PCG pour réaliser les plan de distrib (dons) et fréquence trimestrielle non satisfaisante 

(dons) ; distribution/récupération informelle entre PCG R, DPS, et FOSA en cas de visite 

administrative ; système empirique. 

3. Non application du manuel de logistique intégrée. 

4. Les besoins spécifiques tels que transport frigorifique ou congelé (réactifs et plasma) et la 

logistique inversée (crachats pour la TB ; produits inutilisables) ne sont pas satisfaits. Manque 

de procédure et d’outils pour surveiller la température tout au long du réseau de transport. 

 

 

Opportunités 

La compétence en transport/distribution, et gestion de flotte existe en Guinée. (Secteur privée 

et Secteur public) 

 

Menaces 

Environ 72% des FOSA pas atteignables par des routes carrossables. 

L’absence du maintien de conditions de transport peut détériorer les produits, et peut créer 

du gaspillage de produits et donc financier. 

 

 

Symptômes : voir faiblesses. 

 

Causes fondamentales 

   La PCG n’est pas totalement perçue comme l’acteur majeur du transport, n’a assez de 

compétence technique (gestion de flotte et maintenance), de moyens, ni n’est rémunéré pour 

fournir un service de transport effectif et efficace incontesté de la PCG C aux 410 FOSA. 

La PCG/transport/distrib. ne se conçoit pas totalement comme un « fournisseur de service de 

transport/distrib. » intégratif et exhaustif, de bout en bout de la chaîne (incluant la logistique 

inversée, etc.). 

 

Solutions correctives 
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  Évaluer le système du transport/distribution  C & R et 410 FOSA incluant le transport 

réfrigéré et congelé, prélèvements (crachat et sang) voire produits périmés avec scenario 

d’optimisation et utilisation de technologies innovantes (drones pour les zones difficiles 

d’accès) + plan d’amélioraton ; créer un service transport/distribution à la PCG conduit par un 

expert de formation logistique ; soutenir la PCG/comptabilité pour évaluer  les couts  et 

facturer le service transport/distribution au coût réel (m3/km).  

Évaluer les besoins de résilience en transport/distribution en cas de riposte d’urgence sanitaire 

 

 

8.2.5 Utilisation rationnelle des produits (URP) 

 

Forces  

Le SNIS/DHIS2 qui est installé permet un certain S&E centralisé de l’URP par les DPS et le 

service de S&E des programmes. 

Les comités thérapeutiques des FOSA et des DPS sont conscients de leur rôle dans le S&E 

mensuel de l’URP des 

 

 

Faiblesses 

Les données du SNIS sont incomplètes pour un S&E effectif de l’URP par le services S&E 

des programmes. 

Le travail des comités thérapeutiques et des DPS sur l’URP des FOSA n’est pas efficace ni 

effectif ; les tarifs ne sont toujours affichés aux FOSA ni même pratiqués, et les PTS prescrit. 

FOSA : la pénurie de stock et le manque de FDR poussent parfois les FOSA à vendre aux 

patients des dons, ou à prétendre la rupture de stock ; les FOSA, PS, et ASC achètent aux 

grossistes privés en cas de rupture de stock aux PCG R. 

Les dons peuvent “cannibaliser” les produits à recouvrement 

Motivation limitée de FOSA pour prescrire des produits non 

 

 

Opportunités : l’amélioration du SNIS/DHIS2 est une sous-orientation stratégique prioritaire 

du PNDS 2015-2024 avec un financement et une attention particulière. L’utilisation du SNIS/ 

DHIS2 dans tout le pays va permettre un suivi effectif et efficace de l’URP. 

 

 

Menaces : le modèle PCG/achat pour les produits à recouvrement risque de s’effondrer si les 

FOSA, PS, et ASC achètent moins ou pas via les PCG/entreposage régional (mais des 

produits contrefaits ou sous-standard) avec un impact sur l’efficacité des traitements. 

 

 

Symptômes : voir faiblesses. 

 

 

Causes fondamentales 

Le SNIS/DHIS2 est en amélioration sous la conduite de la BSD ; usage limitée des données 

par le S&E des programmes. 

& 3.   Supervisions formatives et contrôles récurrents des DPS, DRS et l’IGS aux FOSA pas 

suffisant et efficaces. 

Manque de cohérence dans l’offre de produit des programmes ; coordination défaillante du 

programme et ses acteurs ; leadership limité du MS pour éviter l’injection de dons dans le 

système de santé sans son autorisation et coordonner ses dons. 
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(?) 

 

Solutions correctives 

  Accroître les moyens financiers et techniques pour terminer la mise en œuvre du 

SNIS/DHIS2 ; former le service S&E des programmes à l’exploitation efficace des données 

SNIS pour le S&E de l’URP, et la prise de décisions correctives ; créer (?) un groupe de 

travail national programmes/IGS pour prendre des décisions sur les cas irrationnels et assister 

DRS/DPS dans les actions correctives ; développer un plan de mesures pour améliorer 

l’expression du besoin (des patients) et l’offre (des FOSA, PS et ASC) ; associer 

spécifiquement les inspecteurs/superviseurs des DNPM, DRS, et DPS. 

Créer un service de coordination des dons auprès de l’UGL, doter en moyens technique et 

humain.  

 

 

8.2.6 Gestion des déchets et des périmés 

 

Forces  

Disponibilité de l’instruction ministérielle pour la destruction des produits pharmaceutiques. 

68% des Hôpitaux et 24% des Centres de sante possèdent des incinérateurs pour la destruction 

des déchets.  

 

Faiblesses 

 Les procédures opératoires pas encore disséminées et les employés pas encore formés. 

Absence de maintenance des incinérateurs. 

Manque de source d’énergie pour la fonctionnalité des incinérateurs. 

Beaucoup du volume de stockage absorbé par les produits périmés. 

Peu de FOSA avec des incinérateurs opérationnels. 

 

 

Opportunités : le manuel de gestion des déchets et périmés est en attente de validation. Le 

volume national de produits périmés est en train d’être évalué pour action. 

 

Menaces 

Volume d’entreposage et stockage limité par la place des produits périmés, phénomène 

grandissant et handicapant. 

 

 

Symptômes : voir faiblesses. Opportunit és 

1. Inventaire du volume national de produits périmés. Plan de destruction des périmés 

par des partenaires.  

 

Causes fondamentales 

La gestion des déchets et des périmés n’a pas constitué une priorité dans les activités de la 

chaîne ;  

Solutions correctives 

 Disséminer et former les acteurs sur les procédures de destructions des produits 

pharmaceutiques inutilisables ; impliquer les cadres de la DNPM et l’IGS pour renforcer 

l’intégration de la gestion des déchets dans les supervisions formatives. 

Intégrer la logistique inverse des produits pharmaceutiques inutilisables dans le système de 

transport/distribution. 
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8.2.7 Assurance qualité (AQ), Contrôle Qualité (CQ) 

 

Forces  

Une politique de contrôle de qualité 

Un plan d’AQ/CQ a été développé récemment pour tous les dons avec un plan opérationnel. 

La règlementation pharmaceutique est en train d’être modifiée pour intégrer les l’AQ et l’CQ. 

 

Faiblesses 

L’AQ/CQ n’est pas institutionnalisée dans la loi, et opérationnelle aux niveaux C, R et local 

pour les produits du circuit public et privé. 

LCQM n’est pas certifie ISO 17025 et a des moyens très faibles. 

 

Opportunités : l’intégration presque totale des produits à l’entreposage central et régional 

permet l’application efficace d’un plan de CQ pour le circuit public. 

 

 

Menaces 

Les conditions d’entreposage C & R/ stockage aux FOSA et du transport/ distribution posent 

actuellement un risque majeur d'altération des produits et l’impact sur les patients n’est pas 

connu aujourd’hui. 

 

Symptômes : voir faiblesses. 

 

Causes fondamentales 

L’AQ/CQ ne bénéficie pas de financement du gouvernement. 

 

Solutions correctives 

Appliquer les recommandations de l‘audit institutionnel du MS/LNCQM et DNPM de 

10/2016 auprès de la LNCQM ; mettre-à-jour les textes régulatoires (création d’une politique 

nationale de CQ), l’organisation du LNCQM vis-à-vis de la future Agence de Régulation des 

Médicaments valider le plan actuel d’AQ/CQ, doter l’LCQM d’équipement et de moyens 

financier. 

 

 

8.3 Situation et analyse des cinq fonctions capacitantes 

 

8.3.1 Gouvernance, leadership, et coordination 

 

Forces  

Le MS a une vision claire du rôle de la chaîne et la DNPM a un soutien fort ; il existe une 

certaine coordination de la chaîne. 

Le MS a mis en place une Unité de Gestion Logistique (UGL) sous tutelle de la DNPM. 

Consensus auprès des PTF du leadership du Ministre et de sa vision. 

La compétence de la PCG lui a donné un certain rôle de coordination et d’intégration dans 

cette chaîne. 

 

 

Faiblesses : le mandat de la DNPM pour conduire la chaîne d’approvisionnement n’est pas 

formel ni clair. La PCG est clairement perçue comme étant le leader de la chaîne alors qu’elle 
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n’y exerce que trois des sept activités. On peut aussi observer que des bailleurs de fonds 

injectent des produits dans la chaîne sans toujours informer le programme concerné ni la 

DNPM. Enfin, la coordination des PTF/santé chaîne d’approvisionnement n’est formalisée, 

optimale, et souvent verticale pour soutenir le Ministère de la Santé de manière effective et 

efficace. 

Faiblesses 

Le manque d’infrastructures, ressources humaines qualifiées et financières limite la 

fonctionnalité de l UGL. 

Des bailleurs de fonds injectent des produits dans la chaîne sans toujours informer le 

programme concerné. 

La coordination des PTF/santé chaîne d’approvisionnement n’est pas formalisée, optimale, et 

souvent verticale pour soutenir le MS de manière effective et efficace. 

Les statuts de la PCG qui entravent sa fonctionnalité 

 

Opportunités 

Un audit institutionnel du MS/DNPM/IGS, a été effectué avec des recommandations qui vont 

être implémentées. 

 

 

Menace : le leadership au Ministère de la Santé peut être temporaire. L’absence de direction 

pour la chaîne conduit à une situation de mis-en-œuvre et coordination empirique, qui manque 

d’efficacité, avec du gaspillage. 

 

 

Symptômes : voir faiblesses. 

 

Causes fondamentales : le leadership sur la chaîne n’émane pas des rôles et les 

responsabilités théoriques ou actuelles de la DNPM. Après l’évaluation institutionnelle et 

organisationnelle, l’organisation du MS et le rôle de la DNPM n’ont pas été encore ajustés 

aux standards internationaux puis renforcés et moyens et compétence.  

Les PTF impliqués dans la chaîne n’ont pas totalement coordonné leur vision, leurs 

financements, etc. ; le sous-groupe chaîne d’approvisionnement n’est pas formel, efficace, 

intégrant et optimal pour soutenir le Ministère de la Santé. 

 

8.3.2 Régulation  

 

 

Forces : la DNPM est une structure solide, avec des employés dédiés et motivés, et une vision 

claire de son rôle. Son rôle régulatoire est reconnu par tous les acteurs. Il existe une politique 

pharmaceutique et un plan directeur depuis 2014. 

Forces  

La DNPM est une structure existante 

L’existence de la loi pharmaceutique. 

Il existe une politique pharmaceutique et un plan directeur depuis 2014. 
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Faiblesses 

Insuffisance de formation du personnel dans le domaine de la régulation. 

Absence d’un corps d’inspection pharmaceutique a la DNPM.  

La loi pharmaceutique ne prend pas en compte certains domaines les essais cliniques, le 

contrôle de qualité, la pharmacovigilance et autres… ; elle manque de textes d’applications. 

L’application de la régulation pharmaceutique n’est pas suffisante ; les pharmacies illégales et 

le marché parallèle avec des produits contrefaits et sous-standards sont omniprésents. 

La loi pharmaceutique n’est pas appliquée au niveau des frontières et de la douane.  

Les DST et autres outils d’aide à la prescription ne sont pas tous régulièrement mis-à-jour. 

 

 

Opportunités 

La loi pharmaceutique est en cours de révision. 

L’OOAS et l’OMS recommandent la création d’une agence autonome de régulation des 

médicaments. 

Un audit institutionnel du MS/DNPM, a été effectué avec des recommandations qui vont être 

implémentées. 

L’OMS va financer un audit institutionnel des fonctions régulatoire de la DNPM et des textes 

régulatoires des médicaments. 

 

 

Menaces 

Faiblesse institutionnelle du MS pour assurer une bonne coordination de ses démembrements  

 

 

Symptômes : voir faiblesses. 

 

Causes fondamentales 

Absence de plan de carrière, de définition de cadre de compétences pour chaque poste, de 

formation continue, plan de suivi de la performance des cadres.  

Le corps des inspecteurs n’est pas prévu dans le cadre organique de la DNPM. 

Loi pharmaceutique obsolètes et non mise a jours. 

La DNPM n’a pas les moyens techniques, humains et financiers suffisant et les autres parties 

prenantes ne collaborent pas (Douane, Police, Justice…) 

La direction de la douane et de la sécurité aux frontières n’est pas suffisamment intégrée à la 

stratégie de régulation et n’a pas les capacités techniques et humaines pour appliquer la loi, 

spécifiquement pour les produits de santé. 

La mise à-jour régulière des DST et autres outils ne bénéficient pas toujours de financements 

requis. 

 

Solutions correctives 

Évaluer les fonctions régulatoires de la DNPM et mettre en œuvre les recommandations 

notamment élaborer un plan de renforcement de capacité pour le personnel de la DNPM.  

Faire le plaidoyer pour l’intégration du corps des inspecteurs pharmaceutiques dans 

l’organigramme de la DNPM. 

Élaborer, promulguer et disséminer la loi pharmaceutique et ces textes d’applications. 

 Doter la DNPM de moyens techniques, humains et financiers suffisants ; et revitaliser les 

sous-comités du médicament. 

 Mettre à-jour des DTS et autres outils d’aide a la prescription suivant une périodicité bien 

définies. 
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8.3.3 Financement 

 

Forces  

L’existence d’une ligne budgétaire dans le Budget National (BND) pour l’acquisition des 

médicaments. 

Engagement des PTF pour renforcer la chaîne d’approvisionnement. 

Existence d’un système de recouvrement des couts. 

 

Faiblesses 

Insuffisance du montant alloué aux médicaments dans le BND. 

Insuffisance de coordination dans le financement apporté par les PTF ; existence de 

nombreuses duplications menant à des gaspillages et certaines verticalisations. 

Le financement des capacités (infrastructures C, R et périphériques, équipements, formation, 

etc.) est insuffisant d’une manière générale et plus particulièrement au niveau périphérique. 

L’accessibilité financière des patients aux produits à recouvrement reste globalement faible 

(USD 1,4 / jour). 

Les activités d’achat, entreposage, et transport/ distribution de la PCG C & R ne sont pas 

forcément rémunéré à la hauteur de leurs coûts. 

La PCG/achat n’a pas de FDR suffisant pour acheter les ME à recouvrement. 

 

 

Opportunités 

Engagement des bailleurs pour financer le renforcement de la chaîne d’approvisionnement. 

 

Menaces 

La situation économique du pays 

La faible motivation financière du personnel 

Dépendances aux bailleurs. 

 

 

Symptômes :  

Insuffisance du montant alloué aux médicaments dans le BND. 

Insuffisance de coordination dans le financement apporté par les PTF ; existence de 

nombreuses duplications menant à des gaspillages et certaines verticalisations. 

Le financement des capacités (infrastructures C, R et périphériques, équipements, formation, 

etc.) est insuffisant d’une manière générale et plus particulièrement au niveau périphérique. 

L’accessibilité financière des patients aux produits à recouvrement reste globalement faible 

(USD 1,4 / jour). 

Les activités d’achat, entreposage, et transport/ distribution de la PCG C & R ne sont pas 

forcément rémunéré à la hauteur de leurs coûts. 

La PCG/achat n’a pas de FDR suffisant pour acheter les ME à recouvrement. 

 

 

 

Causes fondamentales : un certain nombre de bailleurs de fonds travaille en silo. Le groupe 

de coordination des PTF santé n’auto coordonne pas ses investissements dans la chaîne. Il 

manque un leadership fort à la DNPM pour coordonner les financements actuels et à venir. 

Ensuite, la vision et le diagnostic global de la chaîne d’approvisionnement n’ont jamais été 

réalisés de manière exhaustive, collaborative et stratégique pour déboucher sur un plan. Plus 

globalement, on peut noter une absence d’un leadership clair pour conduire la chaîne 

nationale. Au niveau de la PCG, l’absence de comptabilité analytique empêche la PCG 

d’avoir la visibilité précise nécessaire à une facturation à l’acte d’achat, l’entreposage, et la 
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distribution plutôt qu’au forfait sur les produits à recouvrement. Enfin, la PCG/achat n’utilise 

pas totalement son FDR pour l’achat. 

Causes fondamentales 

La part du budget de sante est insuffisant. 

Manque de leadership du MS dans la coordination des financements actuels et à venir. 

Manque de plan stratégique de la chaine d’approvisionnement. 

La volonté politique 

 Manque de budget et de FDR de la PCG pour les ME. 

Solutions correctives 

Plaidoyer pour l’augmentation de la part du budget nationale pour l’achat du médicament 

  Renforcer l’UGL dans son rôle de: 

 a) suivre l’implémentation des activités du plan stratégique de la chaîne d’appro,  

b) d’en coordonner les activités et le financement,  

c) d’en assurer l’évaluation mi-parcours et la mise-à-jour en cas de corrections. 

 Solutionner le passif historique de la PCG ; doter la PCG/achat en FDR et suivi d’Indicateurs 

Financiers FDR pour pérennité. 

 

 

8.3.4 Ressources humaines 

 

Faiblesses 

Niveau FOSA (hors hôpitaux) : la majorité des FOSA n’ont pas d’employés dédiés aux 

activités de gestion de stock (Le Chef de centre de santé est le également le chef de stock 

pharmacie) et ils ont rarement les compétences requises. 

Niveau FOSA : les employés sont rarement supervisés par le responsable de la FOSA, ni 

inspectés par la DNPM, la DRS, et l’équipe cadre de la DPS. 

Niveau C & R : Insuffisance des ressources humaines qualifiées au niveau central et régional. 

 

Opportunités 

Existence des facultés de pharmacie  

 

Menaces 

La mobilité accrue du personnel  

 

Symptômes  

Niveau FOSA (hors hôpitaux) : la majorité des FOSA n’ont pas d’employés dédiés aux 

activités de gestion de stock (Le Chef de centre de santé est le également le chef de stock 

pharmacie) et ils ont rarement les compétences requises. 

Niveau FOSA : les employés sont rarement supervisés par le responsable de la FOSA, ni 

inspectés par la DNPM, la DRS, et l’équipe cadre de la DPS. 

Niveau C & R : Insuffisance des ressources humaines qualifiées au niveau central et régional. 

 

 

 

Causes fondamentales : les activités en chaîne d’approvisionnement au niveau des FOSA 

sont considérés comme auxiliaires, ainsi que dans les inspections/supervisions des DRS et 

DPS. L’application de la formation offerte aux employés des FOSA ainsi que leurs supérieurs 

hiérarchiques n’est pas effectif. Il y a un manque de cadre de compétence pour les employées 

à tous les niveaux. Enfin, le statut des PCG et ses capacités financières handicapent le 

recrutement. 
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Solutions correctives 

Mettre en place un cadre de compétence pour les employés dans la Cd’A à tous les niveau 

incluant la PCG ; réaliser une évaluation des compétences des ressources humaines 

impliquées dans la chaîne de bout en bout, et pour tous les acteurs ; élaborer un plan 

opérationnel détaillé correctif et récurrent incluant la formation et un plan d’inspection 

annuel; former (à l’induction et de manière récurrente), sensibiliser et responsabiliser les 

supérieurs hiérarchiques, les inspecteurs/ superviseurs des DRS et DPS.  

(en cours) Valider le changement de statut de la PCG, financer et soutenir le recrutement 

d’experts et/ou former aux pratiques les plus pointues d’achat, d’entreposage et de 

transport/distribution. 

Évaluer la « production » de pharmaciens et experts en chaîne d’appro et améliorer les 

formations des universités et écoles privées 

 

8.3.5 Visibilité/ SIGL et analytique , suivi de la performance de la chaîne 

 

Forces  

Niveau FOSA : Certains programmes (palu) ont réussi à mettre en place un SIGL papier qui 

fonctionne relativement bien, avec supervision et support local. 

Formulaire de rapportage unique et harmonisé disponible et en cours d’utilisation dans les 

FOSA. 

PCG C & R : Le logiciel SAGE de comptabilité performant est installe aux PCG C & R 

Implémentation en cours du logiciel de gestion eLMIS 

 

 

Faiblesses 

Faible fonctionnalité du SIGL actuel, totalement papier au niveau FOSA(exactitude, 

complétude, promptitude) 

Insuffisance de ressources humaines, matérielles et financières pour la fonctionnalité du SIGL 

 

 

Opportunités 

Institutionnalisation de l UGL pour le fonctionnement de la chaine d’approvisionnement. 

Interopérabilité DHIS2 et eLMIS  ;  

Utilisation efficace de SAGE aux PCG C & R 

 

Menaces : sans un SIGL effectif et efficace, il est peu probable que la chaîne 

d’approvisionnement puisse s’améliorer de manière significative. 

 

Symptômes  

Faible fonctionnalité du SIGL actuel, totalement papier au niveau FOSA(exactitude, 

complétude, promptitude) 

Insuffisance de ressources humaines, matérielles et financières pour la fonctionnalité du SIGL 

 

 

Causes fondamentales 

Au niveau des FOSA : faible culture de rapportage des FOSA; peu de redevabilité ; activité 

considérée comme auxiliaire ; personnel non assignée à la fonction de rapportage dans les 

FOSA 

Absence de pharmaciens dans la plupart des districts sanitaires 

Faible motivation des responsables des districts et régions pour le rapportage des données  

Solutions correctives 
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Réaliser une revue des performances du SIGL trimestriellement 

Mise en œuvre du plan d’implémentation du SIGL électronique.  

Doter l’UGL de ressources humaines et en moyen matériel pour la fonctionnalité du SIGL. 

 

 

 

9. CADRE DU PLAN STATEGIQUE 
 

9.1 Vision du PNDS 2015-2024 (pour rappel) 

 

Le PNDS 2015-2024 se donne comme vision... 

 

(Tiré du PNDS 2015-2024) 

 

9.2 Vision du plan stratégique 2017-2024 de la chaîne 

 

Afin de soutenir et maximiser l’impact des programmes du MS, le plan stratégique se donne 

comme vision de mettre en œuvre toutes les activités de la chaîne d’approvisionnement pour 

que les bons produits, soient disponibles en bonne quantité, au bon endroit, au bon moment, 

de bonne qualité, et au meilleur rapport qualité/prix. 

 

9.3 Objectifs stratégiques du PNDS (pour rappel) 

 

Les objectifs stratégiques du PNDS : 

¶ Chez  

¶  

 

(Tiré du PNDS 2015-2024)  

 

9.4 Objectifs stratégiques des autres plans (pour rappel) 

 

9.5 Objectifs stratégiques du plan de la cha´ne dôapprovisionnement. 

 

 

L’objectif général du plan stratégique est de mettre à disposition des produits de qualité 

pour permettre aux programmes de réduire en se basant sur les objectifs spécifiques suivants : 

 

¶ Renforcer  

 

10. PLAN STRATEGIQUE 2017-2024 DE LA CHAINE NATIONALE 
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10.1 Contexte du plan stratégique vis-à-vis des autres plans 
stratégiques. 

 

Le MS s’est doté d’un PNDS 2015-2024 qui constitue la boussole programmatique du 

sous-secteur santé pour la période. Le plan stratégique 2017-2024 de la chaîne nationale est 

aligné avec ce PNDS. 

 

10.2 Les sept fonctions opérationnelles 

 

1/ QUANTIFICATION ET SPECIFICATION 

Action prioritaire 1 :  

Activité opérationnelle 1.1 :  

Activité opérationnelle 1.2 :  

Activité opérationnelle 1.3 :  

 

Action prioritaire 2 :  

Activité opérationnelle 2.1 :  

Activité opérationnelle 2.2 :  

Activité opérationnelle 2.3  

Activité opérationnelle 2.4 :  

Activité opérationnelle 2.5 :  

 

Action prioritaire 3  :  

Activité opérationnelle 3.1 :  

Activité opérationnelle 3.2 :  

 

2/ ACHAT 

Action prioritaire 4 :  

Activité opérationnelle 4.1 :  

Activité opérationnelle 4.2 :  

Activité opérationnelle 4.3 :  

 

Action prioritaire 5  :  

Activité opérationnelle 5.1 :  

Activité opérationnelle 5.2 :  

 

3/ ENTREPOSAGE/STOCKAGE 

Action prioritaire 6 :  

Activité opérationnelle 6.1 :  

Activité opérationnelle 6.2 :  

Activité opérationnelle 6.3 :  

Activité opérationnelle 6.4 :  

Activité opérationnelle 6.5 :  

 

Action prioritaire 7 :  

Action opérationnelle 7.1 :  

Activité opérationnelle 7.2 :  

Activité opérationnelle 7.3 :  

Activité opérationnelle 7.4 :  

 

4/ TRANSPORT/DISTRIBUTION 
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Action prioritai re 8 :  

Activité opérationnelle 8.1 :  

Activité opérationnelle 8.2 :  

 

Action prioritaire 9 :  

Activité opérationnelle 9.1 :  

Activité opérationnelle 9.2 :  

 

5/ USAGE RATIONNEL DES PRODUITS 

Action prioritaire 10 :  

Activité opérationnelle 10.1  

Activité opérationnelle 10.2 :  

Activité opérationnelle 10.3 :  

 

Action prioritaire 11  :  

Activité opérationnelle 11.1 :  

Activité opérationnelle 11.2 :  

 

Action prioritaire  12 :  

Activité opérationnelle 12.1:  

Activité opérationnelle 12.2 :  

 

6/ GESTION DES DECHETS ET DES PERIMES 

Action prioritaire 13 :  

Activité opérationnelle 13.1 :  

Activité opérationnelle 13.2 :  

Activité opérationnelle 13.3 :  

Activité opérationnelle 13.4 :  

 

Action prioritaire 14 :  

Activité opérationnelle 14.1 :  

Activité opérationnelle 14.2 :  

 

7/ ASSURANCE QUALITE 

Action prioritaire 15 : 

Activité opérationnelle 15.1 :  

Activité opérationnelle 15.2 :  

Activité opérationnelle 15.3 :  

 

10.3 Les cinq fonctions capacitantes/supports 

 

1/ GOUVERNANCE/LEADERSHIP 

Action prioritaire 19 :  

Activité opérationnelle 19.1 :  

Activité opérationnelle 19.2 :  

Activité opérationnelle 19.3 :  

Activité opérationnelle 19.4 :  

 

Action prioritaire 20  :  

Activité opérationnelle 20.1 :  
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Activité opérationnelle 20.2 :  

Activité opérationnelle 20.3 :  

Activité opérationnelle 20.4 :  

 

2/ ENVIRONNEMENT REGLEMENTAIRE 

Activité prioritaire 16  :  

Activité opérationnelle 16.1 :  

Activité opérationnelle 16.2 :  

Activité opérationnelle 16.3 :  

 

Activité prioritaire 17  :  

Activité opérationnelle 17.1 :  

 

Activité prioritaire 18 :  

Activité opérationnelle 18.1 : 

 

3/ FINANCEMENT 

Action prioritaire 22 :  

Activité opérationnelle 22.1 :  

Activité opérationnelle 22.2 :  

Activité opérationnelle 22.3 :  

Activité opérationnelle 22.4 :  

Activité opérationnelle 22.5 :  

 

Action prioritaire 23 :  

Activité opérationnelle 23.1 :  

Activité opérationnelle 23.2 :  

 

4/ RESSOURCES HUMAINES 

Action prioritaire 24 :  

Activité opérationnelle 24.1 :  

 

Action prioritaire 25 :  

Activité opérationnelle 25.1 :  

Activité opérationnelle 25.2 :  

Activité opérationnelle 25.3 :  

Activité opérationnelle 25.4 :  

 

Action prioritaire 26 :  

Activité opérationnelle 26.1 :  

Activité opérationnelle 26.2 :  

Activité opérationnelle 26.3 :  

 

Activité prioritaire 2 7 :  

Activité opérationnelle 27.1 :  

Activité opérationnelle 27.2 :  

Activité opérationnelle 27.3 :  

Activité opérationnelle 27.4 :  
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5/ VISIBILITE/SIGL, ANALYTIQUE ET S&E DE LA PERFORMANCE DE LA CHAINE 

Action prioritaire 28:  

Activité opérationnelle 28.1:  

Activité opérationnelle 28.2:  

Activité opérationnelle 28.3:  

Activit é opérationnelle 28.4:  

Activité opérationnelle 28.5:  

 

Action prioritaire 2 9:  

Activité opérationnelle 29.1:  

Activité opérationnelle 29.2:  

 

Action prioritaire 30:  

Activité opérationnelle 30.1:  

Activité opérationnelle 30.2:  

 

 

11. PLAN OPERATIONNEL 2017-2024 
 

Les activités de couleur verte sont celles qui se retrouvent dans le plan national et le plan de . 

Les activités de couleur orange sont celles qui devraient faire l’objet de reformulation  dans le 

plan national. 

Les activités de couleur blanches sont celles qui sont spécifiques au plan 

 

11.1 Plan opérationnel 2017-2021 détaillé 

 

 



 

 

N° A c tions  priorita ires N°  A c tiv ités   opérationnelles
R es pons

ables

Ac teurs  

as s oc iés
T 1 T 2 T 3 T 4 T 1 T 2 T 3 T 4 T 1 T 2 T 3 T 4 T 1 T 2 T 3 T 4 T 1 T 2 T 3 T 4

B udg et

F C F A

B udg et

US D
Hypothès es

QUANTIF IC ATIO N

1

améliorer le proces s us  de 

quantification annuelle

(plan national s tratégique, 

s tratégies  #22)
1

organis er des  rencontres  de concertation entre les  

parties  prenantes  de la chaîne (cabinet du S G, 

DP P , DAF , DP ME D, C AME , DS ME , projets  et 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎύ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀƭƛǎŜǊ ƭŜ 

proces s us  de quantification

DP ME D

DS ME , C AME , 

P NLS , P NLP , 

P NT, O NG, P TF

X X X X

2 clarifier les  roles  et les  res pons abilités  attendu de 

la DS ME /logis tique et ajus ter s a pos ition dans  

l'organigramme afin que s on role s oit trans vers al

DS ME /logis tiq

ue
P TF

voir action priorita ire # 27

3

renforcer les  capacités  de la DS ME /logis tique en 

compétence technique et en nombre pour mener à 

bien la coordination des  acteurs  dans  la 

quantification annuelle/quantifier les  produits  P F , et 

les  mis es -à-jour trimes trielle des  quantifications

DS ME /logis tiq

ue
P TF X X X X

voir action priorita ire # 27

2

améliorer la fiabilité de la 

quantification annuelle

 (plan national s tratégique, 

s tratégies  #19, 20)
1

évaluer les  outils , les  hypothès es  (bas e de 

population), intégrer les  quantités  de pharmacies  

privée et méthodes  utilis ées  par tous  les  acteurs  

de la S R  et trouver des  pis tes  cons ens uelles  

ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƛƴǘŞƎǊŞ ŘŜ 

quantification annuelle

DP ME D

DS ME , C AME , 

P NLS , P NLP , 

P NT, O NG, P TF

X X X X

2

en l'abs ence de S IGL, organis er la collecte 

périodique de l'his torique de dis tribution/ 

cons ommations  des  produits  de la S R  
DP ME D

DS ME , C AME , 

P NLS , P NLP , 

P NT, O NG, P TF

X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

3
analys er les  données  collectées  pour préparer la 

quantification
DP ME D

DS ME , C AME , 

P NLS , P NLP , 

P NT, O NG, P TF

X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

4

analys er la variance des  données  entre 

prévis ionnel/réalis é a pos teriori et trouver des  

pis tes  d'amélioration du proces s us , des  

hypothès es  etc.

DS ME /logis tiq

ue

DS ME , C AME , 

P NLS , P NLP , 

P NT, O NG, P TF

5

intégrer les  quantifications  des  produits  de la P F  

dans  les  bes oins  nationaux des  produits  de s anté 

dans  une vis ion de mobilis ation des  res s ources  

nationale et des  P TF

DP ME D

DS ME , C AME , 

P NLS , P NLP , 

P NT, O NG, P TF

X X X X

3 1

organis er une réunion de cons ens us  des  parties  

prenantes  s ur la formalis ation du proces s us  

ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ
DP ME D

DS ME , C AME , 

P NLS , P NLP , 

P NT, O NG

X X X X X

2

ƳŜǘǘǊŜπŜƴπǆǳǾǊŜ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘϥŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 

plan d'appro dans  le s ous -comité C NAP S  et 

élaborer le plan d'approvis ionnement annuel intégré 

de tous  les  produits  de la S R  avec la mobilis ation 

de res s ources  adéquates

DP ME D

DS ME , C AME , 

P NLS , P NLP , 

P NT, O NG

X X X X X X X X X X

S E LE C TIO N/AC HAT

4 1

réalis er une revue documentaire annuelle de la lis te 

des  produits , propos er un ajus tement et trouver un 

cons ens us  dans  un atelier avec les  acteurs DS ME

DP ME D, C AME , 

O NG, ZS , P TF , 

pres tataires  de 

s oin

X X X X X X X X X X

1,350,000XOF                  2,160US D         1/ revue effectuée par la  D S ME

2/ cons ens us  en atelier 1 journée pour 30 

acteurs  à la  D S ME  (dej & 2 paus es  café)

3/ tous  les  ans

2
mettre à jour la lis te des  produits  de la S R

DS ME
DP ME D, C AME , 

O NG, ZS , P TF
X X X X X X X X X X

3
vulgaris er la lis te auprès  des  parties  prenantes

DS ME
DP ME D, C AME , 

O NG, ZS , P TF
X X X X X X X X X X

5,000,000XOF                  8,000US D         1/ 1 000 brochures  @ XOF 500

2/ tous  les  ans

5
Trans fert des  acquis itions  des  

produits  de s anté s ur Budget 

Nationale (BN) à la C AME /achat

1
F aire un plaidoyer pour obtenir une dérogation 

s péciale pour l'acquis ition par la C AME  des  

produits  de s anté acquis  s ur BN.

C abinet du 

Minis tre

DR F M/DP P /P NL

S , P NLP , P NT, 

C AME

X X X X

(plan national s tratégique de la 

ŎƘŀƞƴŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 

s tratégie #26)
2

R endre dis ponible à temps  les  res s ources  

financières  pour l'acquis ition des  produits  de s anté 

s ur BN.

C abinet du 

Minis tre

DR F M/DP P /P NL

S , P NLP , P NT, 

C AME

X X X X X X X X X X X X X X X X

mettre à jour la lis te des  produits  

de la S R

voir plan national s tra tég ique 2016-2020 

de la  chaîne d'approvis ionnement

voir plan national s tra tég ique 2016-2020 

de la  chaîne d'approvis ionnement

voir plan national s tra tég ique 2016-2020 

de la  chaîne d'approvis ionnement

voir plan national s tra tég ique 2016-2020 

de la  chaîne d'approvis ionnement

voir plan national s tra tég ique 2016-2020 

de la  chaîne d'approvis ionnement

voir plan national s tra tég ique 2016-2020 

de la  chaîne d'approvis ionnement

voir plan national s tra tég ique 2016-2020 

de la  chaîne d'approvis ionnement

établir un proces s us  formel 

ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ 

d'approvis ionnement annuel des  

produits  de la S R  avec livrais on 

échelonnée et engagements  des  

P TF

(plan national s tratégique, 

s tratégie #20)

voir plan national s tra tég ique 2016-2020 

de la  chaîne d'approvis ionnement

voir plan national s tra tég ique 2016-2020 

de la  chaîne d'approvis ionnement

2017 2018 2019 2020 2021

voir plan national s tra tég ique 2016-2020 

de la  chaîne d'approvis ionnement
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11.2 Synthèse du budget du plan 2017-2024 

 

Synthèse des activités spécifiques 

Fonctions opérationnelles 

Quantification  

Selection/achat   

Entreposage/stockage  

Transport/distribution  

Usage rationnel  

Gestion des déchets  

Assurance qualité  

 

Fonctions capacitantes 

Gouvernance/leadership   

Environnement réglementaire  

Financement  

Ressources humaines   

Visibilité/SIGL  

Total   

 
 

12. SUIVI ET EVALUATION DU PLAN STRATEGIQUE 
 

12.1 Capacit® de lôUGL en suivi et évaluation 

 

 

12.2 Mise en îuvre du plan stratégique 

 

Pour obtenir de bons résultats, l’UGL devra  

 

 



 

 

12.3 Plan de suivi et évaluation 2017-2021 

 

N° A c tions  priorita ires N°  A c tiv ités   opérationnelles Ind ic ateurs C ib le
F réque

nc e

R es pons

ables

Ac teurs  

as s oc iés
T 1 T 2 T 3 T 4 T 1 T 2 T 3 T 4 T 1 T 2 T 3 T 4 T 1 T 2 T 3 T 4 T 1 T 2 T 3 T 4

QUANTIF IC ATIO N

1

améliorer le proces s us  de 

quantification annuelle

(plan national s tratégique, 

s tratégies  #22)
1

organis er des  rencontres  de concertation entre les  

parties  prenantes  de la chaîne (cabinet du S G, 

DP P , DAF , DP ME D, C AME , DS ME , projets  et 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎύ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀƭƛǎŜǊ ƭŜ 

proces s us  de quantification

le proces s us  es t formalis é de 

manière cons ens uelle

1 1 DP ME D

DS ME , C AME , 

P NLS , P NLP , 

P NT, O NG, P TF

X X X X

2 clarifier les  roles  et les  res pons abilités  attendu de 

la DS ME /logis tique et ajus ter s a pos ition dans  

l'organigramme afin que s on role s oit trans vers al

les  R &R  de la DS ME / logis tique 

s ont c larifiés 1 1
DS ME /logis tiq

ue
P TF

3

renforcer les  capacités  de la DS ME /logis tique en 

compétence technique et en nombre pour mener à 

bien la coordination des  acteurs  dans  la 

quantification annuelle/quantifier les  produits  P F , et 

les  mis es -à-jour trimes trielle des  quantifications

les  capacités  de la DS ME / 

logis tique s ont renforcées  et 

adéquates  pour les  bes oins  de la 

quantification
1 1

DS ME /logis tiq

ue
P TF X X X X

2

améliorer la fiabilité de la 

quantification annuelle

 (plan national s tratégique, 

s tratégies  #19, 20)
1

évaluer les  outils , les  hypothès es  (bas e de 

population), intégrer les  quantités  de pharmacies  

privée et méthodes  utilis ées  par tous  les  acteurs  

de la S R  et trouver des  pis tes  cons ens uelles  

ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƛƴǘŞƎǊŞ ŘŜ 

quantification annuelle

les  outils , les  hypothès es  (bas e 

de population) et méthodes  s ont 

harmonis és
1 1 DP ME D

DS ME , C AME , 

P NLS , P NLP , 

P NT, O NG, P TF

X X X X

2

en l'abs ence de S IGL, organis er la collecte 

périodique de l'his torique de dis tribution/ 

cons ommations  des  produits  de la S R  

100%  de complétude et de 

promptitude 1 4 DP ME D

DS ME , C AME , 

P NLS , P NLP , 

P NT, O NG, P TF

X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

3
analys er les  données  collectées  pour préparer la 

quantification

les  données  s ont analys ées
1 4 DP ME D

DS ME , C AME , 

P NLS , P NLP , 

P NT, O NG, P TF

X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

4

analys er la variance des  données  entre 

prévis ionnel/réalis é a pos teriori et trouver des  

pis tes  d'amélioration du proces s us , des  

hypothès es  etc.

la variance des  données  entre 

prévis ionnel/réalis é es t analys ée 

a pos teriori 1 1
DS ME /logis tiq

ue

DS ME , C AME , 

P NLS , P NLP , 

P NT, O NG, P TF

5

intégrer les  quantifications  des  produits  de la P F  

dans  les  bes oins  nationaux des  produits  de s anté 

dans  une vis ion de mobilis ation des  res s ources  

nationale et des  P TF

les  produits  de la S R  s ont 

intégrés  dans  la quantification 

annuelle
1 4 DP ME D

DS ME , C AME , 

P NLS , P NLP , 

P NT, O NG, P TF

X X X X

3 1

organis er une réunion de cons ens us  des  parties  

prenantes  s ur la formalis ation du proces s us  

ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ

[Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 

Ǉƭŀƴ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ 

formalis é
1 1 DP ME D

DS ME , C AME , 

P NLS , P NLP , 

P NT, O NG

X X X X X

2

ƳŜǘǘǊŜπŜƴπǆǳǾǊŜ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘϥŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 

plan d'appro dans  le s ous -comité C NAP S  et 

élaborer le plan d'approvis ionnement annuel intégré 

de tous  les  produits  de la S R  avec la mobilis ation 

de res s ources  adéquates

l'élaboration du plan d'appro dans  

le s ous -comité C NAP S  es t 

effective et efficace 1 1 DP ME D

DS ME , C AME , 

P NLS , P NLP , 

P NT, O NG

X X X X X X X X X X

S E LE C TIO N/AC HAT

4 1

réalis er une revue documentaire annuelle de la lis te 

des  produits , propos er un ajus tement et trouver un 

cons ens us  dans  un atelier avec les  acteurs

La revue es t réalis ée

1 1 DS ME

DP ME D, C AME , 

O NG, ZS , P TF , 

pres tataires  de 

s oin

X X X X X X X X X X

2
mettre à jour la lis te des  produits  de la S R La lis te des  produits  S R  es t 

actualis ée 1 1 DS ME
DP ME D, C AME , 

O NG, ZS , P TF
X X X X X X X X X X

3
vulgaris er la lis te auprès  des  parties  prenantes La lis te es t vulgaris ée

1 1 DS ME
DP ME D, C AME , 

O NG, ZS , P TF
X X X X X X X X X X

5
Trans fert des  acquis itions  des  

produits  de s anté s ur Budget 

Nationale (BN) à la C AME /achat

1
F aire un plaidoyer pour obtenir une dérogation 

s péciale pour l'acquis ition par la C AME  des  

produits  de s anté acquis  s ur BN.

%  de réalis ation
1 1

C abinet du 

Minis tre

DR F M/DP P /P NL

S , P NLP , P NT, 

C AME

X X X X

(plan national s tratégique de la 

ŎƘŀƞƴŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 

s tratégie #26)
2

R endre dis ponible à temps  les  res s ources  

financières  pour l'acquis ition des  produits  de s anté 

s ur BN.

%  de res s ources  financières  

dis ponibles 1 1
C abinet du 

Minis tre

DR F M/DP P /P NL

S , P NLP , P NT, 

C AME

X X X X X X X X X X X X X X X X

mettre à jour la lis te des  produits  

de la S R

établir un proces s us  formel 

ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ 

d'approvis ionnement annuel des  

produits  de la S R  avec livrais on 

échelonnée et engagements  des  

P TF

(plan national s tratégique, 

s tratégie #20)

2017 2018 2019 2020 2021
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13. ANNEXES 

13.1 ANNEXE 1 : références bibliographiques 

 

¶ MS, DSME,  
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13.2 ANNEXE 2 : liste de pr®sence des participants ¨ lôatelier principal 
 

Atelier dô®laboration du plan 2017-2021. 
du 7 au 10 décembre 2016 

 

******************** 

Salle de conf®rence de lôh¹tel VIGA, Bohicon 
 ******************** 

LISTE DE PRESENCE DES PARTICIPANTS : 
 

 

 



 

 

a. ANNEXE 4 : cartographie détaillées de flux de produits, information et argent 

 


